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VUS ET CONSIDÉRANTS
 

 

LA PRÉFÈTEdu département de la Côte d'Or,

Vu le Code del'environnement et notamment son titre 1° du livre V

Vu la demande présentée le 13 mai 2011 et complétée le 27 mai 2011 par la société COLAS Est dontle siège social est situé44 boulevard de la Mothe BP 50 519, 54008 Nancy Cedex, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter temporairement unecentrale mobile d'enrobage à chaud de matériaux routiers d'une capacité maximale de 450 t/h surle territoire de la communede SAINT-SEINE-EN-BACHEaulieu dit "Bois de Vincenne"

Vu le dossier déposéà l'appui de sa demande

Vu le rapport et les propositions en date du 6 juin 2011 de l'inspection desinstallations classées

Vul'avis en date du 23 juin 2011du CODERSTau cours duquel le demandeura pu être entendu

CONSIDERANTquele projet d'arrêté préfectoral a été porté le 28 juin 2011 à la connaissance du demandeuret n'afait l'objetd'aucune observation particulière de sa part;

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement,l'autorisation ne peut êtreaccordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuventêtre prévenus par des mesures que spécifie l'arrêtépréfectoral ;

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment la mise sur rétention de tous les Stockages susceptiblesde porteratteinte à l'environnement, le traitement des gaz provenant du tambour sécheur dans un filtre à manche, la mise enœuvre de consignes et d'équipements de sécurité sont de nature à prévenir les nuisanceset les risques présentés par lesinstallations ;

CONSIDERANT queles conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le dossier dedemande d'autorisation, permettent delimiterles inconvénients et dangers;

CONSIDERANTqueles conditions légales de délivrance del'autorisation sont réunies,

Surproposition de la Secrétaire générale dela préfecture

ARRÊTE
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TITRE 1- PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIREDE L'AUTORISATION

La Société COLAS Est dontle siège social est situé 44 boulevard de la Mothe BP 50 519, 54008 Nancy Cedex, est autorisée, à

compter de la notification de mise en service, pour une durée de 6 mois non renouvelable, et sous réserve du respect des

prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter surle territoire de la commune de SAINT-SEINE-EN-BACHE,lieu dit Bois

de Vincenne,les installations détaillées dansles articles suivants.

ARTICLE1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES

ANTÉRIEURS

Réservé.

ARTICLE1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dansl'établissement dès

lors que cesinstallations ne sont pas régies parle présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2NATUREDES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE

DESINSTALLATIONS CLASSÉES

 

 

 

 

 

 

 

 

Désignation desinstallations NomenclatureIC Volume Régime

taille en fonction descritères de la nomenclature 1C Rubriques
concernées

Centrale d'enrobage au bitume de matériaux routiers (àl 25211 450 th A

chaud)
. . 3

Station de transit de produits minéraux solides, la capacité 272 SARER b
à a ; 3 :

destockage étant supérieure à 15 000 m Total = 17 100 m°

Dépôt de bitume supérieur à 50 t 1520-2 Biemeside rt et50 m: D

Procédés de chauffage par huile thermique, la température 2915-2 ï . D

(180°) étant inférieure au point d'éclair du fluide (225° C); la Huile sénat
quantité totale du fluide étant supérieure à 250 !

Emploi de liquides organohalogénés, la quantité étant 111872 pisPUNES D

supérieure à 200 litres 400 L °

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 1432-2-a Fuel domestique : 15 + 6 m° NC

inflammables représentant une capacité équivalente totale Fuel lourd : 55 m°

supérieure à 10 m° mais inférieure à 100 m° Ceq = 7,86 m°

Installation de combustion supérieure à 2 MW 2910-A-1 Chaudière associée à la NC
citerne : 700 KW
Groupes électrogènes: 0,944
MW     
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Désignation desinstallations DRAM 1e Volume Régime
taille en fonction des critères de la nomenclature 1C Ages

concernées

Total = 1,64MW
 
Stations-service : installations, ouvertes où non au public, oùl
les carburants sont transférés de réservoirs de stockagel 1435 16 m° NC
fixes dans les réservoirs à carburant de véhicules à moteur,
de bateaux ou d'aéronefs.       

A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé)
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les
capacités maximales autorisées.

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont situées sur les communes,parcelles et lieux-dits suivants :

 

 

Commune Lieu-dit Parcelles Superficie

moi ï “ ZC 91 6240 mSAINT-SEINE-EN-BACHE(21 130) Bois de Vincenne ZC 105 9755 m2     
 

Le plan desituation desinstallations est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCEDES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement comprenantl'ensemble desinstallations classées et connexes,est organisé de la façon suivante :

- une centrale d'enrobage de marque ERMONT, type TSM 25 Major M, d'une capacité nominale de 450 t/h à 4 % d'humidité,
avec un brûleur d'une puissance thermique de 30 MW,

- un dépôt aérien de bitume d'une capacité totale de 160 m3,
- un dépôt aérien defuel lourd d'une capacité totale de 55 m3,
- un dépôt aérien de fuel domestique d'une capacité totale de 21 m3,
- une trémie de stockage d'enrobé de 44,
- deux groupes électrogènes,
- un stock de granulat, un stock de fraisas,le tout représentant un tonnage de 29 700 t

CHAPITRE 1.3CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagéeset exploitées conformément aux planset
donnéestechniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause,elles respectent par
ailleurs les dispositions du présentarrêté, des arrêtés complémentairesetles réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4DURÉE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet sil'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans, sauf cas
de force majeure.

L'exploitant doit transmettre à l'inspection la notification de la mise en service desinstallations un mois avant la date de celle-ci.

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENTDU SITE

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes.
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Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance de Madamela Préfète avec tous les
éléments d'appréciation en application de l'article R 512-33 du code del'environnement.

CHAPITRE 1.6MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur auxinstallations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R
512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués à Madamela Préfère qui pourra
demander une analyse critique des éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme

extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par

l'exploitant.

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dansles installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement desinstallations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle
demanded'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration à Madamela Préfète dans le mois qui suit

la prise en charge de l'exploitant.

ARTICLE1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie à Madamela Préfète la date de cet arrêt trois mois

au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessusindique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en

sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ;

-desinterdictions ou limitations d'accès au site ;

-la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

-la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.
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En outre, l'exploitant doit placerle site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions desarticles R 512-39-2 à R 512-39-5du
code de l'environnement.

CHAPITRE1.7DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction,

ll peutêtre déféré à la juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jouroù lesdits actes leur ont été
notifiés;

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers quele fonctionnement de l'installation présente pourles intérêts visés

à

l'article L. 511-1, dans un
délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est
pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service :

Lestiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation
classée que postérieurementà l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisantl'ouverture de cette installation ou atténuant
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 1.8ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le
concernent des textescités ci-dessous:

 

Dates Textes

 31/01/08 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes desinstallations classées soumises
à autorisation

29/07/05 Arrêté du 29juillet 2005 fixantle formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux
07/07/05 Arrêté du juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnésà l'article 2 du décret n° 2005-635

du 30 mai 2005relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs

30/05/05 Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets
02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
autorisation

 

 

 

 

 Décret n° 2009-648 du 09 juin 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale
est supérieure à 400 kilowatts et_inférieure à 20 Mégawatts
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les
installations classées pour la protection del'environnement

09/06/09

 

23/01/97    
 

CHAPITRE 1.9RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Lesdispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables,et
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités
territoriales, la réglementation sur les équipements souspression.

Lesdroits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des

installations pour:

-limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dansl'environnement ;

-la gestion des effluents et déchets en fonction deleurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées;

-prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pourla commodité de voisinage,la

santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des

sites et des monuments.

ARTICLE2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées parl'exploitant et ayant une connaissance

des dangers des produits stockés ou utilisés dansl'installation.

CHAPITRE2.2RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides

inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE2.3.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des

installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de

poussières, boues, … des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin.

ARTICLE2.3.2. ESTHÉTIQUE

Les abords del'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté.

CHAPITRE 2.4DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenusparles prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la

connaissance de Madamela Préfète par l'exploitant.
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CHAPITRE 2.5INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

ARTICLE2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection desinstallations classées les accidents ou incidents
survenus du fait du fonctionnement de soninstallation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de
l'incident, les effets sur les personnes etl'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pouren pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE2.6RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants:
-le dossier de demande d'autorisation initial,
-les plans tenus à jour,
-les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un
arrêté d'autorisation,
-les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux
installations classées pourla protection del'environnement,
-tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : ces documents
peuventêtre informatisés, mais dans ce cas desdispositions doiventêtre prises pourla sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition del'inspection des installations classées surle site durant 5 années au minimum.

CHAPITRE 2.7RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À
L'INSPECTION

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants :

 

 

 

 

 

 

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle

7.2.3 Installations électriques A la mise en service

7.5.4 Extincteurs A la mise en service

9.2.1 Rejets atmosphériques Dès que la production atteint 300 t/h

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances
 

Notification de la date de mise en service de
1.4 “ : 1 mois avant la mise en service‘ l'installation

 1.66 Notification de mise l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité
    9.3.2 Rapport de contrôle des rejets atmosphériques Dansle mois suivantla réalisation du contrôle
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

CHAPITRE 3.1CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière

à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs

caractéristiques etla réduction des quantités rejetées en optimisant notammentl'efficacité énergétique.

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées

d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction.

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière:

-à faire face aux variations de débit, température et composition deseffluents,

-à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurslimites imposées, l'exploitant doit prendre les

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtantles installations concernées.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le

respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûülageà l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et

quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif

soit satisfait, sans pour cela diminuerleurefficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles

d'incommoderle voisinage, denuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme,l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenirles envois de

poussières et de matières diverses:

-les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et

convenablement nettoyées,

_Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies de circulation. Pourcela,

des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,

les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

-des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises enlieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) etles installations de manipulation,

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de

capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pourles tours
de séchage, les dépoussiéreurs….).
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CHAPITRE 3.2CONDITIONS DE REJET

ARTICLE3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. La dilution des rejets
atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pourrefroidir les effluents en vue de leurtraitement avant rejet

(protection desfiltres à manches.….).
Les ouvrages derejet doivent permettre une bonnediffusion dans le milieu récepteur.
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonnediffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits,
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les
règles de l'art lorsquela vitesse d'éjection est plus élevée quela vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est
continueetlente.
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après,
doivent être aménagés (plate-forme de mesure,orifices,fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite

pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère.
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées.
Cespoints doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de
l'inspection desinstallations classées.
Les incidents ayant entraînéle fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

ARTICLE3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES

 

 

 

    
 

 

 

N° de conduit Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible

1 Brüûleur/ sécheur 30 MW Fuel lourd TBTS <1%
Chaudière de génération :

2 RUE ShaUdE 0,7 MW Fuel domestique

ARTICLE3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET

Conduit N° 1:

Haute Diamètre Débit Vitesse mini Température Durée de
ur en nominal en d'éjection en m/| minimale des fonctionnement

enm Nm3/h s fumées (°C) annuelle

13 1,20 40 000 >9m/s 120 440h   

 

    
 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et
de pression (101,3 kilopascals). Les mesuresse font sur gaz humides.

Conduit N° 2:

Les prescriptions du décret Décret n° 2009-648 du 09 juin 2009 relatif au contrôle des chaudières dontla puissance nominale est
supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 Mégawatts sont applicables à la chaudière de génération d'huile chaude.

ARTICLE3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES

Les rejets issus du conduit n°1 doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant
rapportés:

-à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) sans déduction de la vapeur
d'eau. Les mesures se font sur gaz humides.

-à une teneur en O: précisée dansle tableau ci-dessous.
 

 

 

 

 

 

ARen Conduit n°1

Concentration en O2 17%
Poussières 50
SO: 300
NOen équivalent NO: 500
COVNM 110    
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[Benzène I 2

ARTICLE 3.2.5. VALEURSLIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS

On entend parflux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère
doiventêtre inférieurs aux valeurslimites suivantes:
 

 

 

 

 

 

    

Conduit N°1

Flux gs

Poussières 0,357
SO: 2,274

NOx en équivalent 3,372
NO»

COVNM 1,91
Benzène 0,126
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TITRE 4PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

I n'y a pas de prélèvement d'eau surle site. L'alimentation en eau sanitaire est effectuée à partir d'une cuve de 0,6 m°? conçue
pour cet usage et bénéficiant d'une attestation de conformité sanitaire pour le stockage d'eau destinée à la consommation
humaine.

CHAPITRE 4.2COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'établissement ne dispose pas de point de rejet des eaux.

ARTICLE4.2.2. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNESÀ L'ÉTABLISSEMENT

Leseffluents aqueux rejetés par lesinstallations ne sont pas susceptibles de dégraderles réseaux d'égouts ou de dégager des
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avecd'autres effluents.

CHAPITRE 4.3TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

Il n'y a aucun rejet d'effluent aqueux dansle milieu naturel.
Les eaux sanitaires seront éliminées comme des déchets.
Les eaux de cuvette de rétention seront éliminées comme des déchets.
Lesrejets directs ou indirects d'effluents dansla (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par
le présent arrêté sontinterdits.

ARTICLE4.3.2. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets
appropriées.
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TITRE 5- DÉCHETS
 

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dansla conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations

pourassurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

ARTICLE5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur

traitement ou leurélimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis parl'article R 541-8 du code de l'environnement

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du codede l'environnement sont valorisés par réemploi,

recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 6543-40 du code de

l'environnementportant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du

28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant

notammentles mélanges avec del'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de

l'environnementrelatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du code de

l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux

professionnels qui utilisent ces déchets pour destravaux publics, de remblaiement, de géniecivil ou pourl'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevésettraités selonles dispositions desarticles R 543-196 àR

543-201 du code de l'environnement.

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination).

ARTICLE5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGEINTERNES DES

DÉCHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avantleurtraitement ou leur élimination, doiventl'être dans

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution

des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires

étanches et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

ARTICLE5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉSÀ L'EXTÉRIEUR DEL'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article

L511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement

autoriséesà ceteffet.

ARTICLE5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉSÀ L'INTÉRIEURDE L'ÉTABLISSEMENT

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement

(incinération l'air libre, mise en dépôtà titre définitif) est interdite.
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ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné

à

l'article 541-45 du code
del’environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecterles dispositions desarticle R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code
de l'environnementrelatif au transport par route au négoceet au courtage de déchets. Laliste mise à jour des transporteurs
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT

Les principaux déchets générés parle fonctionnement normal desinstallations sont limités aux quantités suivantes:

 

 

 

 

 

 

 

   

Codes des tonnages maximal sur la durée du chantier
Type de déchets déchets Nature des déchets Productiontotale dontpouvant être traiter à

l'intérieur de l'établissement
170302

|

Loupés de fabrication 60 t En fonction du produit
à Poussières fines récupéréeslors du 5t (recyclé en continu dans laFe EU 199707 décolmatage des manchesdu filtre sec ds production en tant que filler)gereu 200101

|

DIB (cartons, papiers) 80 Kg 0
20 0108

|

Déchets alimentaires 20 kg 0
1406 02*

|

Trichloréthyiène usagé 4001 0
Déchets x. : Dedangereux 1502 02*

|

Chiffons souillés 10 kg 0

150202*

|

Filtres à manches usagés 10 kg 0     
ARTICLE5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions desarticles R 543-66 à R 543-72 etR 543-74 du
code de l'environnementportant application des articles L 541-1 et suivants du code del'environnement relatifs à l'élimination
des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas
des ménages (J.0. du 21 juillet 1994).
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis

parvoie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage

ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les

installations relevant du livre V - titre | du code de l'environnement, ainsi que les règles techniques annexéesà la circulaire du

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dansl'environnement par les installations classées sont applicables.

ARTICLE6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement,et

susceptibles de constituer une gêne pourle voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du

code del'environnement.

ARTICLE6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour le

voisinage est interdit saufsi leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou

d'accidents.

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE6.2.1. VALEURSLIMITES D'ÉMERGENCE

 

 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pourla période allant|  Emergence admissible pour la période

les zones à émergence réglementée (incluantle bruit de 7h à 22h, sauf dimanchesetjours fériés allant de 22h à 7h, ainsi que les

de l'établissement) dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) etinférieur ou

égal à 45 dB(A) 6dE(A) AdB(A)
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)  
 

ARTICLE6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasseren limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les

différentes périodes dela journée:
 

 

   

PERIODES PERIODE DE JOUR PERIODEDE NUIT
Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés)

Niveau sonorelimite admissible en

limite du périmètre d'autorisation 70 dB(A) 60 dB(A)
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs

admissiblesfixées dansle tableau figurantà l'6.2.1, dans les zones à émergence réglementée.

CHAPITRE 6.3VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des

personnes,les points de contrôle, les valeurs des niveauxlimites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis

seront déterminés suivantles spécifications des règles techniques annexéesà la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées.
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1CARACTÉRISATION DES RISQUES

ARTICLE7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS
L'ÉTABLISSEMENT

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la
réglementation en vigueurest constamment tenu à jour.

CHAPITRE 7.2INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées
à la connaissance desintéressés par unesignalisation adaptée et une information appropriée.
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours
puissent évoluersans difficulté.
L'établissement est efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie.

Article 7.2.1.1. Contrôle des accès

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoirlibre accès auxinstallations.
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes
présentes dansl'établissement.

ARTICLE7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre.

ARTICLE7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES- MISE À LA TERRE

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en
vigueur.

A la mise en service desinstallations, une vérification de l'ensemble del'installation électrique est effectuée par un organisme
compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite
des éventuelles mesures correctives prises.

Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones derisque d'atmosphère explosive del'établissement. Le plan des zones à
risques d'explosion est porté à la connaissance del'organisme chargédela vérification desinstallations électriques.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par desliaisons équipotentielles.

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE
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Les installations sur lesquelles une agression parla foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement

atteinte, directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de

l'environnement, sont protégées contre la foudre.

ARTICLE7.2.5. CHAUFFERIE ET TAMBOUR SECHEUR

Chacune de ces deuxinstallations est équipée, à l'extérieur, de :

-une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêterl'écoulement du combustible ;

-un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement dela pompe d'alimentation en combustible;

-un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte

d'efficacité équivalente,

-un asservissementdel'injection de combustible à la présence de flamme,

-un contrôle permanent dela présence de flamme par une cellule ultraviolet.

A l'extérieurde la chaufferie, sont installés :

-un contrôle de la température de sortie de l'huile de chauffe,

-un contrôle desniveaux d'huile de chauffe.

Le tambour sécheur est équipé de:

-un asservissement du brûleurà la rotation du tambour et à la présence de matériaux passant sur la table de pesée

du convoyeur-peseur.

Les moyens de détection et d'alarme sont accessibles en permanence.

ARTICLE 7.2.6. BRULEURS

Les équipements du brûleur du TSM sont constitués au moins de:

-un contrôle permanent de la présence de flamme par une cellule ultraviolet,

-un asservissementdel'injection de combustible à la présence de flamme.

Les moyens de détection et d'alarme sont accessibles en permanence.

CHAPITRE 7.3GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES

POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leurnature ou de leur proximité

avec desinstallations dangereuses, et la conduite desinstallations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement

des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement

normal, entretien...) font l'objet de procédureset instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

Cesconsignes doivent notammentindiquer:

l'interdiction de fumer;
l'interdiction de tout brûlageà l'air libre ;

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt;

-l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu »;

es procédures d'arrêt d'urgenceet de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux defluide, ventilation, climatisation,

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment);

-les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie;

-la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie

et de secours.

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des

risquesd'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayantfait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.
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ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants surle site, y compris le personnel intérimaire,
reçoivent une formation surles risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, surla
mise en œuvre des moyens d'intervention.

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tousles travaux d'extension, modification ou maintenance dansles installations ou à proximité des zones à risque inflammable,
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notammentleur nature, les risques présentés,
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de
surveillance à adopter.

Les travaux fontl'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu »

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en
respectant une consigne particulière

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure,
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doiventêtre signés par l'exploitant
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Aprèsla fin destravaux et avantla reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.

CHAPITRE 7.4PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement del'étanchéité des
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent
quele justifieront les conditions d'exploitation.
Les vérifications,les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la
disposition de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages,les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manièretrèslisible
la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de dangerdéfini dansla réglementationrelative à l'étiquetage
des substanceset préparations chimiques dangereuses.

ARTICLE7.4.3. RÉTENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
-100 % de la capacité du plus grand réservoir,

-50 % de la capacité des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pourles stockages derécipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale
à:
-dans le cas deliquidesinflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale desfûts,
-dans les autres cas, 20 % dela capacité totale des fûts,
-dans tousles cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ciest inférieure à 800 I.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et
peut être contrôlée à tout moment. || en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en
permanence.
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Les capacités de rétention ou les réseaux decollecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent

aucun moyen de vidange par simple gravité dansle réseau d'assainissementou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en

particulier dela différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivantles règles de l'art, en limitant notammentles surfaces susceptibles

d'être mouillées en cas de fuite.
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par

les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations

avoisinanteset l'environnement.
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations

dangereuses, sontréalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pourla récupération des eaux météoriques.

ARTICLE 7.4.4. RÉSERVOIRS ET CANALISATIONS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite

dangereuse.
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques,

physiques, chimiques ou électrolytiques.Il est en particulierinterdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoiret les

robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformémentaux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses l'intérieur del'établissement sont aériennes.

ARTICLE7.4.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION

Lesréservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

Le stockage desliquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pourl'environnement,

n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides

inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À ceteffet, l'évacuation des

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations

dangereuses sontlimités en quantité stockée et utilisée dansles ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement

normal.

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS- CHARGEMENTS- DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanchesetreliées à des rétentions dimensionnées

selonlesrègles del'art. Des zones adéquates sont aménagées pourle stationnement en sécurité des véhicules de transport de

matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le

renversement accidentel des emballages (arrimage desfûts).

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien

déterminéset fontl'objet de consignes particulières.

Le stockageet la manipulation de produits dangereuxou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur desaires

étanches et aménagées pourla récupération desfuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur

débordement en cours de remplissage.

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairementla filière déchets la
plus appropriée.
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CHAPITRE 7.5MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET

ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers.

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENSD’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repéréset facilement accessibles.

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.5.3. PROTECTIONSINDIVIDUELLES DU PERSONNELD'INTERVENTION

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute
personne susceptible d'intervenir en cas desinistre.

ARTICLE7.5.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE

L'exploitant dispose a minima :

-d'une réserve d'eau constituée au minimum de 240m°
-des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et
notammentà proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et
déchets ;
-des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100litres
et des pelles.

ARTICLE7.5.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies,
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et
affichées dans les lieux fréquentés parle personnel.
Ces consignes indiquent notamment:
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,

-la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le
milieu récepteur.

ARTICLE 7.5.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS

Article 7.5.6.1. Bassin de confinement

Les eaux d'extinction d'incendie sont collectées dans un bassin d'une capacité minimum de 270 mÿ. La vidange suivra les
principes imposés par le chapitre 4.3.2 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT
 

ARTICLE8.1.1. - PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX DEPOTSDELIQUIDES INFLAMMABLES

Les liquides inflammables sont contenus dans des citernes sur lesquelles la dénomination du produit doit apparaître en
caractèreslisibles.

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du liquide contenu.

Ce dispositif ne produit pas, par sa construction ou son utilisation, de déformation ou de perforation de la paroi du réservoir.

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant Un jaugeage direct est fermé par un tampon hermétique. Le

jaugeageestinterdit pendant l'approvisionnement du réservoir.

Il appartientà l'utilisateur ou au tiers qu'il a délégué à ceteffet, de contrôler avant chaque remplissage du réservoir, que celui-ci
est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement.

Chaqueréservoirfixe est équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaqueorifice comporte un raccord fixe

d'un modèle conforme aux normes spécifiques édictées parl'Association Française de Normalisation, correspondantà l'un de

ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement del'engin de transport.

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de remplissage est fermé par un

obturateur étanche.

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent n'avoir qu'une seule canalisation de remplissage s'ils sont

reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la même.

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice sont mentionnées, de façon apparente, la capacité du

réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir.

Chaque réservoir est équipé d'un ou plusieurs tubes d'éventfixes, d'une section totale au moins égale à la moitié de la somme

dessections des canalisations de remplissage ou de vidange ne comportant ni vanneni obturateur.

Ces tubes sontfixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné, et ont une
direction ascendante et comportent un minimum de coudes.

Cesorifices débouchent à l'air libre en unlieu et à une hauteurtels qu'ils soient visibles depuis le point de livraison. Ils sont

protégés dela pluie et ne présentent aucun risque et aucun inconvénient pourle voisinage.

Les réservoirs sont reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement inférieure à 100 ohms. Par

ailleurs, toutesles installations métalliques du stockage sont reliées par uneliaison équipotentielle.

ARTICLE8.1.2. - PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX DEPOTS DE MATIERES BITUMINEUSES

Dans tous les cas, le sol du dépôt formera une cuvette de rétention étanche incombustible, susceptible d'empêcher en cas

d'accident un écoulement de bitumeliquide à l'extérieur du dépôt.

Toutes dispositions seront prises pour ne pas gênerle voisinage par les odeurs.

ARTICLE8.1.3. - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU TRANSIT DE PRODUITS MINERAUX SOLIDES

Unestation de transit de produits minéraux issus uniquement de déconstruction routière est mise en place sur site (produits de
rabotage: agrégats d'enrobésinertes). Ces produits sontréutilisés dans les chantiers routiers de la société.

A la cessation d'activité, aucun de ces matériaux ne devra être présent surle site.
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Ne sont pas admis sur le site les matériaux de démolition du bâtiment, les matériaux contenant du bois, du plâtre, du plastique
ou de l'amiante.

Avant le stockage provisoire des produits de rabotagesursite, un test est effectué afin de s'assurer del'absence de goudron.
Dansle cas contraire, ces produits devront être stockés surunerétention adaptée.

Les enrobés drainants contenant del'amiante sont interdits de stockage sur site.

ARTICLE 8.1.4. - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX PROCEDES DE CHAUFFAGE EMPLOYANT DES
FLUIDES CALOPORTEURS

Le liquide organique combustible est contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant le fonctionnement, à
l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent.

Au point le plus bas de l'installation, est aménagé un dispositif de vidangetotale permettant d'évacuer rapidement le liquide
combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverture de cette vanne interrompt
automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange, conduit par
gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable.

Un dispositif approprié permet à tout moment de s'assurer que la quantité deliquide est convenable.

Un dispositif thermométrique permet de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide transmetteur de chaleur.

Undispositif automatique de sûreté empêche la mise en chauffage ou assurel'arrêt du chauffagelorsque la quantité deliquide
transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service sont insuffisants.

Un dispositif thermostatique maintient entre les limites convenables la température maximale dufluide transmetteur de chaleur.

Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, actionne un signal
d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du liquide combustible dépasserait accidentellementla limite
fixée parle thermostat.

Lesinstallations sont pourvues de moyens de secours contrel'incendie appropriés.
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TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

 

 

CHAPITRE 9.1PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de sesinstallations et de suivre leurs effets surl'environnement,l'exploitant définit et met en

œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto

surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de

ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées les modalités de mesures et

de mise en œuvre de son programmede surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations

classées.
Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de

fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets surl'environnement, ainsi que de fréquence de

transmission des données d'auto surveillance.

CHAPITRE 9.2MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES

Les mesures portent surles rejets suivants :

Rejet 1 : Tambour sécheur

 

Paramètre Fréquence

Débit
Vitesse

Température
Poussières Unefois, dès que la

SO: production atteint 300 t/h
NOx

COVNM
Benzène

 

 

 

 

 

 

 

   
  

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS

Lesrésultats de surveillance sont présentés selon un registre. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits,

les quantités etlesfilières d'élimination retenues.

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

CHAPITRE 9.3SUIVI, INTERPRÉTATIONET DIFFUSION DES RÉSULTATS

ARTICLE9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 9.2, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant

les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou

d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de sesinstallations ou deleurs effets sur

l'environnement.

ARTICLE9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit un rapport de synthèse

relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 9.2. Ce rapport,traite au minimum de l'interprétation des résultats
(en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programmed'auto surveillance et des actions
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correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de
leur efficacité.

Le rapport d'auto surveillance desrejets atmosphériques et les résultats des mesures et analyses imposés à l'article 9.2.1 sont
tenus à la disposition permanente de l'inspection desinstallations classées pendant une durée de 5 ans. lis sont adressés dans
le mois suivant la date des mesures et analyses à l'inspection desinstallations classées.

Le rapport d'auto surveillance des déchets et le registre imposé à l'article 9.2.2 doivent être conservés 5 ans et tenus à la
disposition permanente de l'inspection des installations classées.
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TITRE 10MESURES EXECUTOIRES
 

ARTICLE 10.1.1. LIMITATIONS

La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire, cessera d’avoir son effet dans le cas oùil s'écoulerait un délai
de trois ans avant que l'installation projetée ait été mise en service, ou si l'exploitation en était interrompue pendant deux
années consécutives, sauf le cas de force majeure.

ARTICLE 10.1.2. RECOURS

Délai et voie de recours (article 514-6 du code de l'environnement) : la présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal
Administratif. Le délai de recours est de deux mois pourle demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la

présente décision a été notifiée. Lestiers disposent d'un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent
acte.

ARTICLE 10.1.3. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS

L'administration se réserve la faculté de fixer ultérieurement des prescriptions complémentaires que le fonctionnement ou la
transformation de cette entreprise rendrait nécessaire pour la protection del'environnement et ce, sans quele titulaire puisse
prétendrede ce chef à une indemnité ou à un dédommagement quelconque.

ARTICLE 10.1.4. MODIFICATIONS

Toute modification à apporter à ces installations doit, avant réalisation être portée par l'exploitant à la connaissance du Préfet,
accompagnée des éléments d'appréciation nécessaires.

ARTICLE 10.1.5. INSPECTION

Le titulaire de la présente autorisation devra se soumettre à la visite de son établissement parl'Inspection des Installations

Classées, par tous les agents commis à cet effet par l'administration préfectorale en vue d'y faire les constatations qu'ils

jugeront nécessaires.

ARTICLE 10.1.6. DISPONIBILITE

Le permissionnaire devra être à tout moment en possession de son arrêté d'autorisation etle présenter à toute réquisition.

ARTICLE 10.1.7. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement dont il s'agit changerait d'exploitant, le successeur ou son représentant devrait en faire la
déclaration à la Préfecture dans le mois qui suivrait la prise de possession.

ARTICLE 10.1.8. PUBLICITE

Un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions auxquellesl'autorisation est accordée, et faisant connaître qu'une copie
de cet arrêté, déposée aux archives de la Mairie, est mise à la disposition de toutintéressé, sera affiché à la porte de la Mairie

pendant une durée minimum d'un mois, et un avis sera inséré aux frais du pétitionnaire, par nos soins, dans deux journaux
d'annonces légales du département.
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ARTICLE 10.1.9. AFFICHAGE

Un extrait semblable sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins du bénéficiaire de
l'autorisation.

ARTICLE 10.1.10. EXECUTION

La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Côte-d'Or, la Sous-Préfète de l'Arrondissement de BEAUNE,le Maire de SAINT-
SEINE-EN-BACHE,le Directeur Régional de l'Environnementde l'Aménagementet du Logement de la Région Bourgogneet le
Directeur de la Société COLAS Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent
arrêté dont une copie sera notifiée à :

. M. le Directeur Régional de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement (2 ex.)

. Mmela Sous-Préfète de l'Arrondissement de BEAUNE,

. M. le Directeur des Services d'Archives Départementales,

. M. le Directeurde la Société COLASEst

. M. le Maire de SAINT-SEINE-EN-BACHE

FAIT à DIJON,le 12 JUIL. aol

LA PRÉFÈTE
pourla préfète et par délégation
La Secrétaire Générale

Martine JUSTON



 


